



































































































































































Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 14 MAI 2018


Séance du :
14 mai 2018


Présents :  
Mme BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

Mrs DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, HOTTON, Echevins,

Mmes  AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF, HABARU, NIZET, SEMES, WEBER et Mrs HANFF, JACOB, JANSON, LAMBERT A., LAMBERT Ch.R., MOROSINI, WEYDERS,  Conseillers communaux;
M. DEVAUX Président CPAS ;

M. ANTONACCI T., Directeur général 


Excusés : 

Mmes LARDOT et MICHEL et Mrs BAILLIEUX et VANDENINDEN

Madame Sophie AUBERTIN arrive en retard.
SEANCE PUBLIQUE :
Point n°1 – Délibération n°2816 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 26 mars 2018.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'AUBANGE;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Par 14 voix « pour » et 5 abstentions (Mme CRUCITTI et Mrs JANSON, MOROSINI, WEYDERS et HANFF) sur 19 votants ;
APPROUVE:
le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 26 mars 2018.
Monsieur Patrick HANFF motive son abstention par son absence lors de la séance précédente.

Délibération n°2817

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
PREND ACTE de la déclaration de Madame Marie Claude WEBER et Rudy JACOB qui siègeront désormais comme indépendants.
Délibération n°2818

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
DECIDE le retrait du point n°29 « Approbation du cahier spécial des charges relatif au marché de rénovation de l’éclairage du terrain de football d’ATHUS ».
Point n°2 – Délibération n°2819 - Prise d’acte de la démission de Monsieur Claude FORGET en tant que Conseiller communal.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule ce qui suit « La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au Conseil, lequel l’accepte lors de la première séance suivant cette notification. La démission prend effet à la date où le Conseil l’accepte et est notifiée par le secrétaire à l’intéressé ». ;

Attendu la lettre de démission du Conseiller communal Claude FORGET reçue en Commune en date du 12 avril 2018 ;

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement du Conseiller démissionnaire de ses fonctions ;

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement en désignant un Conseiller au sein du groupe politique « Avec Vous » ;

A l’unanimité ;

PREND ACTE de la démission du Conseiller communal Claude FORGET à dater du 14 mai 2018  ;

Point n°3 – Délibération n°2820 - Installation de Monsieur Nicolas BEAUMONT en remplacement d’un Conseiller communal.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L4125-1 et L4121-1; 

Vu le résultat des élections communales du 14 octobre 2012 validées par le Collège Provincial en date du 08 novembre 2012; 

Considérant que Monsieur Nicolas BEAUMONT a été appelé  à siéger au Conseil communal en tant que suppléant de la liste du groupe « Avec Vous » à la suite de la démission de Monsieur Claude FORGET actée par le Conseil communal en sa séance du 14 mai 2018 ; 

ENTENDU le rapport de Madame Véronique BIORDI Bourgmestre concernant la vérification des pouvoirs du suppléant préqualifié, d'où il appert qu'il n'a pas cessé de répondre aux conditions d'éligibilité et ne se trouve dans aucun cas d'incompatibilité ni d'incapacité ou de parenté prévus par le Code ; 

Considérant que rien ne s'oppose à ce que l'intéressée soit admise à la prestation de serment; 

PREND ACTE  de la prestation de serment de Monsieur Nicolas BEAUMONT  né le à  entre les mains de, BIORDI Véronique Présidente du Conseil,
Attendu qu’en exécution de l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, elle a prêté entre nos mains le serment suivant : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge » ;

PAR CONSEQUENT, Monsieur Nicolas BEAUMONT est installé dans ses fonctions de Conseiller communal.

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Gouverneur de la Province de la Province de Luxembourg.

Monsieur Franck COSTA ANDRADE présente le dossier relatif à l’approbation du cahier spécial des charges établi pour la révision du Plan communal de mobilité de la Ville d’AUBANGE.
Point n°31 – Délibération n°2821 - Approbation du cahier spécial des charges établi pour la révision du Plan Communal de Mobilité de la Ville d’AUBANGE.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Considérant qu’un Plan Communal de Mobilité est en vigueur sur le territoire communal d’Aubange depuis le 20 novembre 2005 ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 29 juin 2015 statuant sur la prorogation du Plan Communal de Mobilité pour une durée maximale de 3 ans ;

Considérant le travail de pré-diagnostic qu’a réalisé le service mobilité dans le cadre du renouvellement du Plan Communal de Mobilité ;

Considérant les amendements apportés à ce document de travail par la CCATM en sa séance du 13 septembre 2017 ;

Considérant la validation de ce pré-diagnostic par le Comité technique réuni en date du 18 septembre 2017 ;

Attendu qu’aucune remarque n’a été émise depuis la tenue du Comité technique ;

Considérant que 75% du coût de l’étude est pris en charge par la Région wallonne pour l’actualisation du Plan Communal de Mobilité ;

Considérant qu’il y a lieu de présenter ce document pour valider la candidature d’Aubange auprès du SPW – DGO2 – Direction de la Planification de la Mobilité ;

Vu l’approbation par le Collège Communal du Pré-Diagnostic en séance du 04/12/2017 ; 

Considérant que le pré-diagnostic fait partie intégrante du Cahier spécial des charges pour la désignation d’un auteur de projet chargé d’élaborer le Plan communal de Mobilité ;
À l’unanimité ;
APPROUVE le Pré-Diagnostic tel que présenté.
APPROUVE le cahier spécial des charges tel que présenté.
Madame Sophie AUBERTIN entre en séance.

Point n°4 – Délibération n°2822 - Approbation des comptes et bilan 2017 de la Commune d’AUBANGE.

Le Conseil,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu les comptes établis par le collège communal en date du 19 mars 2018 ;

Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ;

Considérant les divers documents comptables de l’exercice 2017 établis et présentés par notre directrice financière ;

Après en avoir délibéré en séance publique ;

DECIDE

À l’unanimité des membres présents ;
Art. 1er
D’arrêter, comme suit, les comptes de l’exercice 2017:

	Bilan
	ACTIF
	PASSIF

	
	96 607 960,82 €
	96 607 960,82 €


	Compte de résultats
	CHARGES (C)
	PRODUITS (P)
	RESULTAT (P-C)

	Résultat courant
	22 441 271,94 €
	22 980 205,39 €
	-538 933,45 €

	Résultat d'exploitation (1)
	26 954 934,80 €
	26 709 345,60 €
	-245 589,20 €

	Résultat exceptionnel (2)
	1 235 271,26 €
	2 178 739,24 €
	943 467,98 €

	Résultat de l'exercice (1+2)
	28 190 206,06 €
	28 888 084,84 €
	697 878,78 €


	
	Ordinaire
	Extraordinaire

	Droits constatés (1)
	24 074 791,76 €
	11 390 032,49 €

	Non Valeurs (2)
	139 095,35 €
	0,00 €

	Engagements (3)
	23 224 270,12 €
	11 375 223,42 €

	Imputations (4)
	23 040 454,14 €
	6 068 656,49 €

	Résultat budgétaire (1 – 2 – 3) 
	711 426,29 €
	14 809,07 €

	Résultat comptable (1 – 2 – 4) 
	895 242,27 €
	5 321 376,00 €


Art. 2

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la directrice financière.
Point n°5 – Délibération n°2823 - Approbation des modifications budgétaires n°1 ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2018 de la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modifications budgétaires  établi par le collège communal ;

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la transmission du dossier au Directeur financier en date du 27 avril 2018 ;

Vu l’avis  n°48/2018 du
 Directeur financier annexé à la présente délibération ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Considérant la nécessité de revoir les crédits budgétaires votés initialement par le Conseil communal en séance du 18 décembre 2017 ;

Considérant l’arrêt, par le présent Conseil communal, des comptes et bilan 2017 et l’injection des résultats dans la comptabilité communale 2018 ; 

Après en avoir délibéré en séance publique,

A l’unanimité ;

DECIDE

Art. 1er
D’arrêter, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2018 :

1. Tableau récapitulatif

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	23 452 136,13
	7 060 756,44

	Dépenses totales exercice proprement dit
	23 412 955,97
	7 351 604,92

	Boni / Mali exercice proprement dit
	39 180,16
	-290 848,48

	Recettes exercices antérieurs
	900 887,90
	4 420 812,13

	Dépenses exercices antérieurs
	312 615,06
	4 883 005,69

	Prélèvements en recettes
	106 162,00
	1 170 996,51

	Prélèvements en dépenses
	588 000,00
	417 954,47

	Recettes globales
	24 459 186,03
	12 652 565,08

	Dépenses globales
	24 313 571,03
	12 652 565,08

	Boni / Mali global
	145 615,00
	0,00


2. Montants des dotations issus du budget  des entités consolidées : 

	
	Dotations approuvées par l’autorité de tutelle
	Date d’approbation du budget par l’autorité de tutelle

	CPAS
	2 099 797,80
	

	Fabriques d’église 
	25 411,67
	

	
	22 370,52
	

	
	6 043,09
	

	
	15 767,68
	

	
	9 066,22
	

	
	2 213,39
	

	
	1 550,64
	

	
	néant
	néant

	
	néant
	néant

	
	néant
	néant

	Zone de police
	2 272 874,08
	

	Zone de secours
	931 552,71
	

	Autres (préciser)
	néant
	néant


Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances à la Directrice financière.

Point n°6 – Délibération n°2824 - Approbation de la dotation principale communale 2018 à la Zone de Police SUD-Luxembourg.

Le Conseil,
Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Attendu que chaque conseil communal de la zone est tenu de voter une dotation à affecter au corps de police locale ; que lorsque la zone de police pluricommunale ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir les dépenses résultant de l’accomplissement de sa mission, la différence est couverte par les communes qui en font partie ;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Considérant que le budget de la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER pour l’exercice 2018 a été adopté le 8 mars 2018 par le Conseil de Police ;

Vu le budget ordinaire 2018 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal du 18 décembre 2017 ;

Vu l’avis de légalité n° 52/2018 rendu par Madame le Directeur financier en date du 27 avril 2018 ;

Après délibération ;

A l’unanimité ;

APPROUVE :

La dotation communale 2018 à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 2.272.874,08€ sous l’article budgétaire 330/435-01 ;

La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.

Point n°7 – Délibération n°2825 - Approbation de la dotation complémentaire communale 2018 à la Zone de Police SUD-Luxembourg.

Le Conseil,
Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Attendu que chaque conseil communal de la zone est tenu de voter une dotation à affecter au corps de police locale ; que lorsque la zone de police pluricommunale ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir les dépenses résultant de l’accomplissement de sa mission, la différence est couverte par les communes qui en font partie ;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Considérant que le budget de la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER pour l’exercice 2018 a été adopté le 8 mars 2018 par le Conseil de Police ;

Vu le budget ordinaire 2018 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal du 18 décembre 2017 ;

Vu l’avis de légalité n° 52/2018 rendu par Madame le Directeur financier en date du 27 avril 2018 ;

A l’unanimité ;
APPROUVE :

La dotation communale complémentaire 2018 à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 71.500,00€ sous l’article budgétaire 3301/435-01 moyennant la présentation d’un rapport sur l’utilisation qui en sera faite à l’occasion de l’approbation des comptes 2017 de la Zone de police ;

La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.

Point n°8 – Délibération n°2826 - Approbation de la dotation exceptionnelle communale 2018 à la Zone de Police Sud Luxembourg.
Le Conseil,
Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Vu la nécessité de sensibiliser les usagers quant à leur vitesse sur les pénétrantes les plus importantes de notre Ville ;

Considérant que pour l’acquisition du radar mobile et des poteaux prévu au budget extraordinaire 2018, la zone de police et les communes la constituant ont souhaité participer à un marché conjoint ;

Vu qu’en date du 8 mars 2018 le Conseil de police a voté le budget 2018 de la zone de police comprenant l’achat d’un radar mobile et de quatre poteaux (un par commune) pour un montant global de 160.000,00€ ;

Attendu le courrier du Gouverneur de province en date du 10 avril 2018 approuvant le budget 2018 de la zone de police sous la condition que le crédit budgétaire global prévu sous scindé en quatre fois 40.000,00€ ;

Attendu la délibération du Collège de police du 20 avril sollicitant, auprès de chaque Conseil communal, l’inscription d’une dotation exceptionnelle de 40.000,00€ envers la zone de police dans leur prochaine modification budgétaire et ce conformément à la demande du Gouverneur de province ;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Vu la modification budgétaire extraordinaire n°1/2018 de notre Ville établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal de ce 14 mai 2018 ;

Vu l’avis de légalité n° 53/2018 rendu par Madame le Directeur financier en date du 27 avril 2018 ;

Après délibération,
A l’unanimité ;

APPROUVE :

La dotation communale exceptionnelle à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 40.000,00€ sous l’article budgétaire 330/635-51 OE20180032 ;

La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.

Point n°9 – Délibération n°2827 - Approbation du compte 2017 de la Fabrique d’Eglise d’AIX-SUR-CLOIE.

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 28 février 2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 3 avril 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d'AIX/S/CLOIE » arrête le compte, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 4 avril 2018, réceptionnée en date du 9 avril 2018 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d'AIX/S/CLOIE au cours de l’exercice 2017 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d'AIX/S/CLOIE, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 28 février 2018, est approuvé par 19 voix « pour » et 2 « abstentions » (Mrs BINET et HANFF) sur 21 votants;
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	13 476,28 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	12 392,98 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	9 191,42 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	9 037,62 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2 397,26 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	10 483,90 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	168,35 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	22 667,70(€)

	Dépenses totales
	   13 049,51(€)

	Résultat comptable
	 9 618,19(€)


Point n°10 – Délibération n°2828 - Approbation du compte 2017 de la Fabrique d’Eglise d’ATHUS.

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 8 mars 2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 12 mars 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église d’ATHUS » arrête le compte, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 13 mars 2018, réceptionnée en date du 19 mars 2018 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 29 mars 2018 ;

Vu l’avis favorable n°xx/2018 du Directeur financier rendu en date du 29 mars 2018 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d’ATHUS au cours de l’exercice 2017 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’ATHUS, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 8 mars 2018, est approuvé par 19 voix « pour » et 2 « abstentions » (Mrs BINET et HANFF) sur 21 votants.
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	32 656,28 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	29 038,37 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	30 670,61 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	21 439,82 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	9 294,69 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	25 226,23 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	8 092,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	63 326,89(€)

	Dépenses totales
	   42 612,92(€)

	Résultat comptable
	 20 713,97(€)


Point n°11 – Délibération n°2829 - Approbation de la modification budgétaire n°1 du budget 2018 de la Fabrique d’Eglise d’ATHUS.
Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises, les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 1er ;

Considérant qu’en date du 8 mars 2018, le bureau des marguilliers a élaboré le projet de 1ère modification budgétaire pour l’exercice 2018 ;

Considérant que ledit projet de 1ère modification budgétaire du budget a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la présente séance ;

Considérant que ledit projet de 1ère modification budgétaires répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2018, et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ;

Considérant, pour le surplus, que les allocations arrêtées par le Conseil de fabrique sont justifiées dans l’espace réservé à cet effet en page 2 de la 1ère modification budgétaire du budget 2018 jointe à la présente délibération,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : 
La 1ère modification budgétaire du budget de la Fabrique d’église d’ATHUS, pour l’exercice 2018, est arrêtée par 19 voix pour et 2 abstentions (Mrs BINET et HANFF) sur  21 votants comme suit :
Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	28 999,95 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	25 411,67 (€)

	Recettes extraordinaires totales + 5 747,81 (€)
	23 863,85 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	12 812,04 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	12 754,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	30 557,99 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales + 5 747,81 (€)
	9 551,81(€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0.00(€)

	Recettes totales + 5 747,81 (€)
	52 863,80 (€)

	Dépenses totales + 5 747,81 (€)
	52 863,80 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


Art. 2 : En application de l’article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une copie de la 1ère modification budgétaire du budget 2018 est transmise, avec une copie de toutes les pièces justificatives à l’appui, simultanément :

au Conseil communal de la Ville d’AUBANGE ;

à l’Organe représentatif du culte reconnu.

Art. 3 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à la F.E.d’Athus et à l’Evéché contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Art. 6 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné.

Point n°12 – Délibération n°2830 - Approbation du compte 2017 de la Fabrique d’Eglise de RACHECOURT.

Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 21 mars 2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 23 mars 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel « Fabrique d’église Assomption Notre-Dame de Rachecourt » arrête le compte, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 29 mars 2018, réceptionnée en date du 10 avril 2018 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de RACHECOURT au cours de l’exercice 2017 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de RACHECOURT, pour l’exercice 2017, voté en séance du Conseil de fabrique du 21 mars 2018, est approuvé par 19 voix « pour » et 2 « abstentions »  (Mrs BINET et HANFF) sur 21 votants ;
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	2 390,35 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	1 097,72 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	14 682,49 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	13 938,81 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2 380,18 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	4 613,04 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	743,68 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	17 072,84(€)

	Dépenses totales
	   7 736,90(€)

	Résultat comptable
	 9 335,94(€)


Point n°13 – Délibération n°2831 - Approbation des modifications du règlement redevance relatif aux plaines de vacances de juillet avec l’introduction d’un tarif pour une garderie supplémentaire.

Le Conseil,

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu les dispositions des codes civil, judiciaire et de toutes autres législations applicables aux créances impayées ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;
Vu les recommandations émises par la circulaire du 24 août 2017 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, à l’exception des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2018 ;

Considérant l’organisation par la Commune d’Aubange de plaines de vacances durant les vacances scolaires,
Considérant que l’organisation de ces plaines de vacances constitue un déficit pour la Commune d’Aubange ;

Considérant qu’on observe au cours des dernières années une forte augmentation de la fréquentation de ces plaines de jeux par des enfants domiciliés hors de la Commune ;

Considérant que, par définition, les parents de ces enfants ne participent pas de la même façon aux finances communales que ceux des enfants domiciliés dans la Commune ;

Considérant par ailleurs que les horaires de ces plaines peuvent constituer un frein pour certaines familles à y inscrire leur(s) enfant(s) et que pour répondre à cette problématique il a été décidé de mettre en place un système de garderie de 16h30 à 18h30 ;

Considérant enfin que les enfants du personnel encadrant doivent par nécessité participer aux plaines de vacances communales et qu’il y a donc lieu de leur accorder la gratuité ; 

Vu la communication du dossier au Directeur Financier en date du 03 mai 2018 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’avis favorable n°55/2018 en date du 03 mai 2018 et joint en annexe ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Par 17 voix « pour » et 4 abstentions (Mme CRUCITTI et Mrs JANSON, MOROSINI et WEYDERS) sur 21 votants ;
ARRETE :
Article 1er. : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2018 à 2019, une redevance sur l’accueil des enfants de 2,5 à 15 ans aux plaines de vacances communales ;

Article 2. : La redevance pour la participation à ces plaines de vacances communales est fixée comme suit :

· Pour les enfants dont un parent au moins est domicilié au sein de la Commune d’Aubange ou dont un parent est membre du personnel communal ou assimilé : 

· Un forfait de 5€ par semaine et par enfant (à raison de 1€ par jour ouvrable à déduire en cas de jour férié), forfait qui s’applique également pour les demi-journées ;

· Pour les enfants dont aucun parent n’est domicilié au sein de la Commune d’Aubange ou dont aucun parent n’est membre du personnel communal ou assimilé :

· Un forfait de 20€ par semaine et par enfant (à raison de 4€ par jour ouvrable à déduire en cas de jour férié), forfait qui s’applique également pour les demi-journées ;

Article 3. : Une redevance supplémentaire, mais facultative, est fixée pour le service de repas chaud lors des jours d’accueil aux plaines de vacances communales.

Celle-ci est fixée pour tous les enfants de la même façon, à savoir un forfait de 15€ par semaine et par enfant (à raison de 3€ par jour ouvrable à déduire en cas de jour férié).

Le choix de recourir à ces repas chauds ou non se fera via la fiche d’inscription aux plaines de vacances.

Article 4. : Le forfait indiqué à l’article 2 n’inclut pas les sorties extraordinaires qui peuvent être organisées.

Celles-ci nécessiteront une participation financière supplémentaire, qui correspondra au prix coutant de l’activité.

La participation, ou non, à ces sorties extraordinaires devra être précisée également sur la fiche d’inscription, laquelle reprendra donc un agenda détaillé.
Article 5. : La redevance pour la garderie des enfants est fixée comme suit :

· Un forfait de 20€ par enfant et par semaine pour les enfants qui s’inscrivent jusque 18h30 ;

· Un forfait de 10€ par enfant et par semaine pour les enfants qui s’inscrivent jusque 17h30.

Ces montants peuvent être diminués de moitié si plusieurs conditions sont remplies simultanément :

· Bénéficier du « tarif commune » et avoir donc un parent au moins domicilié au sein de la Commune d’Aubange ou dont un parent est membre du personnel communal ou assimilé ;

· Accompagner le formulaire d’inscription d’une composition de ménage et du dernier avertissement extrait de rôle ;

· Présenter sur ce dernier avertissement extrait de rôle un revenu annuel brut inférieur à 40 000 € brut pour une personne isolée et à 60 000 € brut pour un couple. 
Article 6. : Les enfants dont un des parents composent l’équipe d’encadrement des plaines de vacances communales bénéficient de la gratuité, exception faite des repas mentionnées à l’article 3 et des sorties extraordinaires mentionnées à l’article 4.

Article 7. : Pour participer aux plaines de vacances communales, une inscription préalable se fera via le service jeunesse durant des permanences définies.

Cette fiche d’inscription reprendra également l’inscription, ou non, aux repas chauds, aux différentes sorties extraordinaires prévues et à la garderie.

A noter que le nombre de places est limité pour chacune des plaines suivant la capacité d’accueil des locaux concernés.

Article 8. : Les factures seront envoyées au responsable fiscal de l’enfant.

Ces factures se baseront sur les fiches d’inscription.

Toute absence non justifiée par un certificat médical pour l’enfant sera facturée, qu’il s’agisse de la redevance pour la participation aux plaines, aux repas chauds, à une ou plusieurs sorties extraordinaires ou à la garderie. 

Article 9. : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

A défaut de paiement dans les délais prévus, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal, à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 10. : S’il est constaté lors d’une inscription que des impayés de participations précédentes aux plaines de vacances communales demeurent, celle-ci pourra être refusée.

Article 11. : Le Collège communal est chargé d’appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 12: La présente délibération sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 13 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation
Point n°14 – Délibération n°2832 - Approbation des modifications du règlement redevance relatif aux stages de printemps avec l’introduction d’un tarif pour une garderie supplémentaire.
Le Conseil,

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu les dispositions des codes civil, judiciaire et de toutes autres législations applicables aux créances impayées ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la charte ;
Vu les recommandations émises par la circulaire du 24 août 2017 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2018 ;

Considérant l’organisation par la Commune d’Aubange de stages durant les vacances scolaires de printemps ;
Considérant que l’organisation de ces stages de vacances de printemps constitue un déficit pour la Commune d’Aubange ;

Considérant que pour les plaines de vacances de juillet on observe au cours des dernières années une forte augmentation de la fréquentation des enfants domiciliés hors de la Commune ;

Considérant que, par définition, les parents de ces enfants ne participent pas de la même façon aux finances communales que ceux des enfants domiciliés dans la Commune ;

Considérant par ailleurs que les horaires de ces stages peuvent constituer un frein pour certaines familles à y inscrire leur(s) enfant(s) et que pour répondre à cette problématique il a été décidé de mettre en place un système de garderie de 16h30 à 18h30 ;

Considérant enfin que les enfants du personnel encadrant doivent par nécessité participer aux stages de vacances communales et qu’il y a donc lieu de leur accorder la gratuité ; 

Vu la communication du dossier au Directeur Financier en date du 03 mai 2018 conformément à l’article L1124-40, §1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’avis favorable n°54/2018 en date du 03 mai 2018 et joint en annexe ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

Par 17 voix « pour », 4 abstentions (Mme CRUCITTI, Mrs JANSON, MOROSINI et WEYDERS) sur 21 votants ;

ARRETE :

Article 1er. : Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2018 à 2019, une redevance sur l’accueil des enfants de 2,5 à 15 ans aux stages de vacances de printemps ;

Article 2. : La redevance pour la participation à ces stages de vacances de printemps est fixée comme suit :

· Pour les enfants dont un parent au moins est domicilié au sein de la Commune d’Aubange ou dont un parent est membre du personnel communal ou assimilé : 

· Un forfait de 15€ par semaine et par enfant (à raison de 3€ par jour ouvrable à déduire en cas de jour férié), forfait qui s’applique également pour les demi-journées ;

· Pour les enfants dont aucun parent n’est domicilié au sein de la Commune d’Aubange ou dont aucun parent n’est membre du personnel communal ou assimilé :

· Un forfait de 60€ par semaine et par enfant (à raison de 12€ par jour ouvrable à déduire en cas de jour férié), forfait qui s’applique également pour les demi-journées ;

Article 3. : Pour ces stages de vacances de printemps aucun service de repas chaud ni aucune sortie extraordinaire n’est prévu.

Article 4. : La redevance pour la garderie des enfants est fixée comme suit :

· Un forfait de 20€ par enfant et par semaine pour les enfants qui s’inscrivent jusque 18h30 ;

· Un forfait de 10€ par enfant et par semaine pour les enfants qui s’inscrivent jusque 17h30.

Ces montants peuvent être diminués de moitié si plusieurs conditions sont remplies simultanément :

· Bénéficier du « tarif commune » et avoir donc un parent au moins domicilié au sein de la Commune d’Aubange ou dont un parent est membre du personnel communal ou assimilé ;

· Accompagner le formulaire d’inscription d’une composition de ménage et du dernier avertissement extrait de rôle ;

· Présenter sur ce dernier avertissement extrait de rôle un revenu annuel brut inférieur à 40 000 € brut pour une personne isolée et à 60 000 € brut pour un couple. 

Article 5. : Les enfants dont un des parents composent l’équipe d’encadrement des stages de vacances de printemps bénéficient de la gratuité.

Article 6. : Pour participer aux stages de vacances de printemps, une inscription préalable se fera via le service jeunesse. 

A noter que les stages ont un nombre de places limité.

Article 7. : Les factures seront envoyées au responsable fiscal de l’enfant.

Ces factures se baseront sur les fiches d’inscription.

Ainsi, toute absence non justifiée par un certificat médical pour l’enfant sera facturée. 

Article 8. : En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.

A défaut de paiement dans les délais prévus, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.

Le montant réclamé sera majoré des intérêts de retard au taux légal, à dater de la mise en demeure du redevable.

Article 9. : S’il est constaté lors d’une inscription que des impayés de participations précédentes aux stages de vacances de printemps ou aux plaines de vacances de juillet demeurent, celle-ci pourra être refusée.

Article 10. : Le Collège communal est chargé d’appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 11: La présente délibération sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 12 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation
Point n°15 – Délibération n°2833 - Décision d’octroyer un subside de 900,00 euros à la Royale Etoile Sportive AUBANGE.
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 900,00€ à La Royale Etoile Sportive Aubange.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur GILLET Raphaël, Président de la RESA;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2018 sous l’article 76412/332-01;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 900,00€ à La Royale Etoile Sportive Aubange ; 

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°16 – Délibération n°2834 - Décision de créer un règlement bourse pour la rédaction de mémoire de fin d’études et de publication de recherches sur un sujet d’intérêt communal.
Le Conseil,
Vu l’article L-1122-30 du Code de la Démocratie locale ;

Vu la décision du Conseil communal en sa séance du 26 mars 2018 d’instaurer un régime de second pilier à raison de 3% de la masse salariale et de conditionner les 3 % restants en fonction d’un objectif d’attractivité lié à une augmentation de la valeur du fonds des frontaliers par travailleur frontalier ;

Considérant qu’il apparaît opportun au regard de la décision du 26 mars 2018 mais également en vertu du risque de la perte de valeur relative de notre fonds des frontaliers et l’impact sur les finances communales ;  

Considérant qu’un nombre important de données a été collecté afin de mieux appréhender les mutations en cours sur le territoire d’AUBANGE et qu’un travail d’analyse plus approfondi mérite d’être réalisé afin d’augmenter la maîtrise des phénomènes en cours ; 

Considérant que des étudiants ou des chercheurs pourraient se saisir de sujets relevant de ces enjeux communaux d’importance en vue d’améliorer l’attractivité de la Ville d’AUBANGE et par là aider l’autorité à créer le contexte favorable à une résorption de la perte relative de valeur du ratio fonds des frontaliers par frontalier ;  

Après en avoir délibéré ;

Par 17 voix « pour », 1 abstention (Monsieur WEYDERS) et 3 voix « contre » (Mme CRUCITTI et Mrs JANSON et MOROSINI) sur 21 votants ;

ARRETE :

Article 1er : le principe d’une bourse pour les sujets d’intérêt communal

Décide de créer un règlement d’octroi de bourse pour la rédaction de mémoires de fin d’étude en lien avec un sujet d’intérêt communal ou de publications de recherche selon la liste énumérée à l’art 4.

Article 2 : un montant de 2000 euros

Le montant de la bourse s’élève à 2000 euros. La bourse est octroyée par le Collège communal après avis favorable d’une commission scientifique. Elle est versée sur le compte bancaire du lauréat. Cette bourse est octroyée dans la limite des crédits budgétaires disponibles.
Article 3 : la commission scientifique 

La commission scientifique est composée par le Collège communal et est présidée par un professeur d’université en activité ou honoraire et est composée de minimum deux fonctionnaires et deux membres du Collège communal ainsi que de toute personne intéressée par l’évolution de la Ville d’AUBANGE qui bénéficie d’une expertise sur les sujets évoqués, que ce soit en tant que professeur, chercheur, professionnel, qui exerce ou qui ont exercé une fonction scientifique, d’étude ou de consultance pertinente. 

Article 4 : la liste des thèmes

La liste des thèmes éligibles pour l’octroi d’une bourse est la suivante :

· Le marketing territorial ; 

· La prospective/ la démographie ; 

· La dégradation urbaine ;

· La mobilité transfrontalière ;

· Les lignes à haute tension ; 

· La question du logement (sous l’angle qualitatif) ;

· La programmation urbanistique ; 

· Le phénomène « ville dortoir » ;

· L’apprentissage des langues ; 

· L’intégration des primo-arrivants ; 

· La problématique de la sécurité (sous l’angle de la criminologie) ;

· La problématique des commerces en centre urbain (développement local) ;

· Les formes de coopération transfrontalière (le PED) ;

· La transition Smart City.

· Ecologie urbaine 

· Participation citoyenne / démocratie participative

· Dynamiques de transition et Territoire durable

· Identités territoriales
Ces thèmes sont développés de manière plus large au sein de l’annexe. Cette annexe est susceptible d’évoluer par décision du Collège communal sur avis de la commission scientifique prévue à l’article 3.
Article 5 : modalités 

Le mémorant introduira une demande de bourse en développant une fiche expliquant le sujet du mémoire, en établissant le lien avec la liste des thèmes (évoquée ci-avant), l’utilité au regard de l’intérêt communal en faisant mention de la discipline concernée, la méthodologie choisie ainsi que l’identité du promoteur de mémoire. 

La commission scientifique émettra un avis sur l’éligibilité du sujet de mémoire.  Le Collège communal décidera du principe d’octroyer la bourse sur base de l’avis de la commission. 

Article 6 : la mise à disposition de données 

L’administration communale s’engage à mettre un maximum de données à disposition des mémorants/chercheurs afin de leur faciliter la phase exploratoire. Un groupware « agora project » est créé en vue de stocker les données. Un accès sera donné via un login et un mot de passe sécurisé. 

Article 7 : la déontologie
Les mémorants et les chercheurs s’engagent à faire preuve de la déontologie nécessaire liée à l’emploi des données communales. Lorsqu’ils auront accès à des données à caractère personnel, ils veilleront à respecter l’article 458 du code pénal sur le secret professionnel. 

Point n°17 – Délibération n° 2835 - Approbation d’un règlement communal relatif à l’organisation de la braderie d’ATHUS.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l’unanimité ;

APPROUVE:
Le règlement communal relatif à l’organisation de la braderie d’ATHUS :
Règlement communal de braderie - Athus 2018
1.  La braderie constitue une manifestation commerciale qui a pour objectif de permettre aux commerçants d’offrir des réductions de prix durant la période de pré-solde.
1.1. Jours et horaires de la braderie : 

a. La braderie dure une journée; 

b. La date est fixée annuellement par le Collège sur demande et en concertation avec les Associations de commerçants ;

c. Les horaires de la braderie sont arrêtés par le Collège : de 6h00 à 20h00. 

1.2. Périmètre de la braderie : 
a. Le périmètre de la braderie est arrêté par le Collège communal. 

Début : Ancien magasin Bussienne - fin au feu rouge de chez Spies.

2. Réservation d’un emplacement :
2.1. Procédure :
a. Les réservations s’effectuent uniquement de la date de parution jusqu’ au 21 juin 2018 inclus ; 

- de l’ADL pour les commerçants du périmètre de la braderie, les commerçants hors périmètre mais situés sur le territoire de la Ville d’AUBANGE, les associations et les clubs sportifs.

Les commerçants situés dans le périmètre de la braderie et dans le reste du territoire de la Ville sont contactés personnellement. 

Les autres participants sont informés de l’organisation de la braderie, des dates, heures et modalités de réservation par tout moyen utile de communication.

b. Les emplacements sont octroyés selon l’ordre de priorité repris au point 2.2. 

c.1. Tout commerçant ne souhaitant pas réserver d’emplacement devant son commerce doit le faire savoir à l’organisateur dans les délais impartis. Sans avis contraire l’emplacement pourra être attribué à un autre commerçant.

d. Les commerçants sont informés de l’emplacement qui leur est attribué, des mesures de sécurité imposées et du règlement interne, au minimum une semaine avant le début de la braderie. 

e. Les commerçants extérieurs au périmètre de la braderie et les commerçants ambulants n’ayant pu obtenir d’emplacement, sont repris sur une liste d’attente et classés selon les critères précisés au point 2.2. et par ordre de dépôt de leur candidature. 

2.2. Attribution des emplacements :
Ordre de priorité : 

a. Au commerçant situé dans le périmètre de la braderie et souhaitant s’installer devant son commerce ; 

b. Au commerçant disposant d’une surface commerciale sur le territoire d’Aubange mais non situé dans le périmètre de la braderie ; 

c. Au commerçant disposant d’une carte de commerçant ambulant en ordre de validité sur le territoire communal, pour autant que les produits vendus soient des produits habituellement vendus ;

d. A l’association ou le club sportif dont le siège social se situe dans la Commune.

2.3 Cotisations et tailles des emplacements
a. Cotisations : 

a.1. Pour les participants disposant d’une surface commerciale située dans le périmètre de la braderie: 35 € ;

a.2. Pour les participants disposant d’une surface commerciale sur le territoire d’Aubange, non située dans le périmètre de la braderie : 35 € ;

a.3. Pour les associations et clubs sportifs situés sur le territoire de la Ville d’Aubange : 35 € ;

a.4. Pour les ambulants: Forfait de 35 € pour 12 m courant avec un supplément de 1 euro par m supplémentaire ;

a.5. Pour les associations à but caritatif et philanthropique : Gratuit.

b. Taille des emplacements : 

b.1. Les commerces situés dans le périmètre de la braderie peuvent disposer d’un emplacement devant leur vitrine correspondant à la longueur de celle-ci ; 

b.2. Les commerçants hors périmètre, les ambulants, les associations à but caritatif ou non, et les clubs sportifs peuvent disposer d’un emplacement de la taille souhaitée, selon les disponibilités. 

3. Engagements des participants :
a. En réservant un emplacement, les participants marquent de fait leur accord avec le règlement interne de la braderie ; 

b. Les produits vendus sur les stands à l’occasion de la braderie ne peuvent en aucun cas différer des produits habituellement vendus dans le commerce ; 

c. Les participants réservent un emplacement pour la durée totale de la braderie. Ils doivent donc être présents selon les horaires spécifiés au point 1.1.c. 

d. Les participants s’engagent à évacuer leur véhicule des rues du périmètre de la braderie et à avoir monté leur stand pour 8h00.

e. Les participants non présents pour l’heure d’ouverture officielle de la braderie et qui n’auront pas prévenu l’organisateur de leur retard ou absence verront leur réservation annulée. Leur emplacement pourra alors être mis à disposition d’autres participants selon l’ordre de priorité décrit au point 2.2..

f. Les participants s’engagent à ne laisser aucun détritus sur place. Ils veilleront donc à la propreté de leur emplacement avant de quitter celui-ci.

g. Les participants doivent laisser un accès aux habitations et commerces d’au moins 1,5 mètre ainsi qu’entre les façades et leur stand.

h. L’installation des stands devra respecter un passage libre et sans encombre de 3 mètres de largeur minimum pour permettre le passage des véhicules de secours.

i. Les participants s’engagent à n’occuper strictement que l’emplacement octroyé et d’en respecter le métrage.

4. Sanctions :
a. Tout participant ne respectant pas le règlement et/ou adoptant un comportement susceptible de perturber le bon déroulement de l’organisation encourt les sanctions suivantes : 

a.1. Annulation de sa réservation pour la braderie en cours de préparation ; 

a.2. Exclusion de la braderie en cours sans remboursement des frais ; 

a.3. Exclusion pour la braderie suivante. 

5. Droits de l’organisateur :
L’Administration communale se réserve les droits : 

a. de modifier ce règlement, sans notification préalable. 

b. de refuser la demande de réservation d’un participant si celle-ci n’est pas complète. 

c.  de modifier l’emplacement attribué au commerçant, si la situation le nécessite et dans l’intérêt général de la braderie, sans en référer aux associations de commerçants.

Point n°18 – Délibération n°2836 - Décision d’autoriser le Collège communal à ester en justice contre le Bureau belge des Assureurs automobiles dans l’affaire de la sacristie de l’église d’ATHUS.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu  qu’en date du 6 janvier 2016, un véhicule appartenant à la SCRL ROYAL TRANS, établie à BUCAREST, et assuré auprès de GROUPAMA ASIGURARI sous le numéro de contrat RO/19/A19/PD0034287F3, a occasionné des dégâts aux murs et à la toiture de la sacristie de l’Eglise d’ATHUS,  sise rue Houillon, 44 à 6791 ATHUS ; 

Attendu qu’un constat amiable d’accident automobile a été établi par le conducteur du véhicule, lequel a reconnu à la rubrique « Observations » qu’alors qu’il circulait rue Houillon, sa remorque a percuté le mur de l’église ;

Attendu que la responsabilité du conducteur du véhicule ayant son stationnement habituel à l’étranger est incontestable ;

Attendu qu’une contre-expertise a eu lieu le 30 octobre 2017, en présence d’un expert représentant P&V et d’un expert représentant le Bureau Belge des Assureurs Automobiles, afin d’évaluer contradictoirement les dégâts ; 

Attendu la proposition d’indemnisation de De Roo Expertises, agissant pour l’assureur P&V en tant qu’assureur incendie « tous risque sauf », faite en date du 30 octobre 2017 suite à la contre-expertise et s’élevant à 13.622,25 euros ;

Vu la décision n° 35 du Collège communal du 6 novembre 2017 prenant connaissance du rapport de Madame BORREMANS Christine concernant la proposition d’indemnisation de la part de de Roo Expertises et chargeant Madame BORREMANS du suivi ; 

Vu la décision n° 35 du Collège communal du 9 mai 2017 désignant Maître Frédéric GAVROY afin de représenter la Commune d’AUBANGE dans cette affaire ; 

Vu  la décision n° 85 du Collège communal du 13 novembre 2017 attribuant le marché « Rénovation des murs et toiture de la sacristie de l’Eglise d’ATHUS » au soumissionnaire ayant remis l’offre économiquement la plus avantageuse, soit ENTREPRISES HOMEL FRERES SPRL, rue de la Tannerie 19 à 6810 CHINY, pour le montant d’offre contrôlé de 22.692,19 € HTVA ou 27.457,56 € TVA comprise ;

Vu la décision n° 85 du Collège communal du 26 mars 2018 approuvant la date de commencement du marché « Rénovation des murs et toiture de la sacristie de l’Eglise d’ATHUS », soit le 26 mars 2018 ;

Considérant que le montant de 13.622,25 euros n’est pas encore parvenu à la Commune malgré les relances faite à l’assureur P&V ;

Considérant qu’entre-temps, la Commune a dû procéder à des réparations qui s’avéraient urgentes dans le cadre de son obligation à limiter le dommage et compte tenu de ce que les dégâts occasionnés au bâtiment risquaient de s’accroître de manière importante ;

Considérant qu’en vertu de la loi du 21/11/1989, il appartient au Bureau Belge des Assureurs Automobiles de prendre en charge les sinistres occasionnés par un véhicule ayant son stationnement habituel à l’étranger ; 

Considérant qu’à ce jour, la Commune n’a reçu aucune indemnisation de la part du Bureau Belge des Assureurs Automobiles ou de CED PROPERTY, son représentant ; 

A l’unanimité ;

DECIDE d’autoriser le Collège communal à ester en justice contre le Bureau Belge des Assureurs Automobiles. 

Point n°19 – Délibération n°2837 - Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du Secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui se tiendra à TRANSINNE le jeudi 17 mai 2018.
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 16 avril 2018 par l’Intercommunale AIVE aux fins de participer à l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE qui se tiendra le 17 mai 2018 à TRANSINNE ;

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 24, 26 et 28 des statuts de l’Intercommunale AIVE ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion, 

A l’unanimité ;

DECIDE:
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 17 mai 2018 tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil Communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté du 17 mai 2018 ;

de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE, trois jours au moins avant l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté.                                            
Point n°20 – Délibération n°2838 - Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d’IMIO qui se tiendra à ISNES le jeudi 7 juin 2018.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil du 24 juin 2013 portant sur la prise de participation de la Commune à l’intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;

Considérant que la Commune a été convoquée à participer aux Assemblées générales ordinaire et extraordinaire d’IMIO du 07 juin 2018 par lettre datée du 29 mars 2018 ;

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, conformément à l’article L1523 – 13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune aux  Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’intercommunale IMIO du 07 juin 2018 ;

Que le Conseil doit se prononcer sur les points des ordres du jour des Assemblées générales adressés par l’intercommunale ;

Considérant que les délégués rapportent aux Assemblées générales, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Considérant que l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire porte sur : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration ;

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;

3. Présentation et approbation des comptes 2017 ;

4. Décharge aux administrateurs ;

5. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;

Considérant que l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire porte sur :

1. Modification des statuts – mise en conformité par rapport au nouveau décret visant à renforcer la gouvernance et la transparence au sein des structures locales ;

2. Règles de rémunération ;

3. Renouvellement du conseil d’administration ;

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 19 des statuts de l’Intercommunale IMIO.

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

A l’unanimité ;

D'approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire dont les points concernent :

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration ;

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;

3. Présentation et approbation des comptes 2017 ;

4. Décharge aux administrateurs ;

5. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;

D’approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire dont le point concerne :

1. Modification des statuts – mise en conformité par rapport au nouveau décret visant à renforcer la gouvernance et la transparence au sein des structures locales ;

2. Règles de rémunération ;

3. Renouvellement du conseil d’administration ;

Article 1 de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 1er ci-dessus. 

Article 2 de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

Article 3 de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 

Point n°21 – Délibération n° 2839 - Décision de principe d’aménager la place du kiosque à HALANZY.
Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DE LA PLACE DU KIOSQUE À HALANZY - APPROBATION DE PRINCIPE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la volonté d’aménager la place du kiosque à HALANZY, en vue d’embellir l’espace public ;

Considérant que le montant initial pour ce projet  s’élève approximativement à 100.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet d’ “Aménagement de la place du kiosque à HALANZY”, pour un montant indicatif estimé à 100.000,00 € TVAC.
Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°22 – Délibération n° 2840 - Décision de principe d’aménager le terrain de football B à RACHECOURT.

Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DU TERRAIN DE FOOTBALL B À RACHECOURT - APPROBATION DE PRINCIPE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la volonté d’aménager le terrain de football B à RACHECOURT, en vue d’y organiser les séances d’entraînement du Club de Football ;

Considérant que le montant initial pour ce projet s’élève approximativement à 90.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet d’ “Aménagement du terrain de football B à RACHECOURT”, pour un montant indicatif estimé à 90.000,00 € TVAC.
Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°23 – Délibération n° 2841 - Approbation du cahier spécial des charges relatif au marché accord cadre – travaux en peinture
Le Conseil,

ACCORD-CADRE: MARCHÉ DE TRAVAUX EN PEINTURE - 2018-2019 – DECISION DE PRINCIPE, APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 2° (travaux/services nouveaux consistant en la répétition de travaux/services similaires) et l'article 43 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges N° T-03-2018 relatif au marché “Accord-Cadre: marché de travaux en PEINTURE - 2018-2019” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 121.000,00 € TVAC (21% TVA) ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le présent marché concerne la conclusion d'un accord-cadre avec plusieurs attributaires et que toutes les conditions sont fixées dans l'accord-cadre; les participants ne seront pas remis en concurrence ultérieurement ;
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de travaux dont elle aura besoin ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 et 2019, articles xxx/724-60 et xxx/125-02 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 27 avril 2018, un avis de légalité N°51/2018 favorable a été accordé par le directeur financier le 27/04/2018;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° T-03-2018 et le montant estimé du marché “Accord-Cadre: marché de travaux en PEINTURE - 2018-2019”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 121.000,00 € TVAC (21% TVA).
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 et 2019, article xxx/724-60 et xxx/125-02.
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point  n°24 – Délibération n°2842 - Décision de reconduire de gré à gré le bail de location de la chasse dans le bois d’ATHUS
Le Conseil,

DECISION DE RECONDUIRE DE GRE A GRE LE BAIL DE LOCATION DE LA CHASSE DANS LE BOIS D’ATHUS
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-30 et L1122-36 ;
Vu le Code forestier ; 

Vu le courrier reçu de Monsieur Clinquart et de Monsieur Decker en date du 14 février 2018 demandant le renouvellement de son bail du droit de chasse à ATHUS ; 

Considérant que l’Administration communale d’AUBANGE doit procéder à la location du droit de chasse dans le bois communal d’ATHUS, et qu’il y a lieu d’en fixer les conditions et d’arrêter le mode de location.

Vu le projet de cahier des charges établi par le Service Public de Wallonie, DNF., Cantonnement d’Arlon ;

Vu la décision n°31 du Collège communal, en date du 16 avril 2018, arrêtant le montant de la location de chasse pour les années 2018 à 2020 comme suit: 

	NOM
	CHASSE
	MONTANT


	MONTANT 2018 



	CLINQUART Jean-Marie et son associé            DECKER Christophe
	ATHUS: Le Bois d’ATHUS
	3.886,45 €
	Même prix à indexer en fonction du CSC 


Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;

Après en avoir délibéré ;

APPROUVE :

Le cahier des charges pour la location du droit de chasse dans le bois communal de l’Administration communale d’AUBANGE.

DECIDE :

Article 1er : De louer de gré à gré à Monsieur CLINQUART Jean-Marie et son associé DECKER Christophe, Chemin du Peiffeschoff, 1 et 3 à 6700 – ARLON, le droit de chasse dans les bois communaux d’ATHUS, d’une superficie de 192 ha 61 a 64 ca, pour une période de 12 années prenant cours le 01/07/2018 et expirant le 30/06/2030, pour un montant annuel de base de 17 € l’hectare et 3886,45 € de précompte immobilier ; 

Article 2 : De charger le Collège communal du suivi de cette décision.

Point n°25 – Délibération n°2843 - Décision de procéder à l’acquisition d’un terrain sis rue de la Motte à HALANZY cadastré Commune d’AUBANGE – HALANZY/3ème division/ Section C/3112H
Le Conseil,

ACHAT D’UN TERRAIN SIS RUE DE LA MOTTE A HALANZY CADASTRE COMMUNE D’AUBANGE – HALANZY/3ème DIVISION/SECTION C/3112H
Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu la délibération n°6 du Collège du 08/01/2018 décidant de faire estimer le terrain cadastré 3ème division, section C, n°3112H afin d’évaluer la possibilité de remettre une offre pour racheter le terrain et permettre un accès direct à la gare depuis la rue de la Motte  

Vu le rapport d’expertise en date du 24/02/2018 réalisé par l’expert Yannik NAISSE,  fixant la contenance approximative du terrain a 4a 00 ca et au prix variant de 40.000 € à 44.000 € ;

Vu la délibération n°5 du Collège Communal du 05 mars 2018 décidant de soumettre une offre de prix de 40.000 € au propriétaire Monsieur MIRGUET Jean-Luc et Madame VAN ROMPU Noëlla ;

Considérant qu’en date du 12 mars 2018 Monsieur MIRGUET Jean-Luc a marqué son accord pour la vente de son terrain à l’Administration Communale d’AUBANGE, au montant de 40.000,00 € ;

Considérant qu’en date du 19 mars 2018 Madame VAN ROMPU Noëlla a marqué son accord pour la vente de son terrain à l’Administration Communale d’AUBANGE, au montant de 40.000,00 €

Vu le crédit 124/711-58/2018 OE 2018-0033 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 de la Ville d’AUBANGE et qui fera l’objet d’une prochaine modification budgétaire ;
Attendu l’avis de légalité favorable n°47/2018 rédigé le 20 avril 2018 par le Directeur financier ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

D’acheter un terrain appartenant à Monsieur MIRGUET Jean-Luc et Madame VAN ROMPU Noëlla sis rue de la Motte à HALANZY, cadastré COMMUNE D’AUBANGE/3ème DIVISION/SECTION C/3112H, pour le montant de 40.000,00 €. 

Point n°26 – Délibération n° 2844 - Décision de déclasser et de vendre du matériel défectueux, cassé ou obsolète, stocké dans divers bâtiments communaux.
Le Conseil,

DECISION DE DECLASSER ET DE VENDRE DU MATERIEL DEFECTUEUX, CASSE OU OBSOLETE, STOCKE DANS DIVERS BATIMENTS COMMUNAUX.      

Vu le Code de la démocratie locale, article L-1224-4 ;               
Considérant la volonté de déclasser et de vendre du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épaves de voitures, ferrailles, matériel informatique, mobilier divers, …) afin de gagner de la place et de pouvoir ranger les locaux (mise en vente et dépôt au parc à conteneur pour le matériel invendu ou invendable) ;

Considérant la liste du matériel à déclasser : 

SERVICE TRAVAUX :

· Un véhicule Peugeot Partner EQC079 

· Un véhicule Citroën Xsara EEG935
· Divers mobiliers récupérés de l’ancienne maison communale d’HALANZY

CENTRE SPORTIF :

· un marquoir pour les sports de salle BODET.

Considérant que cette opération serait financièrement avantageuse pour la Commune et permettrait de libérer des espaces de stockage ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

MARQUE :
son accord pour le déclassement du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épaves de voitures, ferrailles, matériel informatique, mobilier divers, …) afin de gagner de la place et de pouvoir ranger les locaux (mise en vente et dépôt au parc à conteneur pour le matériel invendu ou invendable) ;

Point n°27 – Délibération n° 2845 - Décision de principe de procéder à l’acquisition de l’immeuble situé au n°165A rue de Rodange à ATHUS dans le cadre de la mise en œuvre de la fiche 1 de la Rénovation urbaine d’ATHUS.
Le Conseil,

DECISION D’APPROBATION D’UNE PROMESSE DE VENTE POUR L’ACQUISITION DE L’IMMEUBLE SITUE N°165A ET B RUE DE RODANGE A ATHUS DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA FICHE 1 DE LA RENOVATION URBAINE D’ATHUS.

Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la Fiche 1 "Porte Sud" qui pour sa mise en œuvre nécessite l’acquisition d’immeubles rue de Rodange et notamment celui appartenant à Monsieur et Madame VIOT-LIEGEOIS, à savoir le 165A rue de Rodange ;

Vu sa décision n°31 du 11 septembre 2017 de lancer l’expropriation de l’immeuble rue de Rodange 165 A et B à ATHUS ;

Vu sa décision n°48 du 9 octobre 2017 de confier cette mission au Comité d’Acquisition d’Immeubles ainsi que pour l’ensemble des biens situés sur cette fiche et de charger les Services Patrimoine et Rénovation urbaine ainsi que la juriste communale du suivi ;

Vu la décision n°40 du Collège Communal de 26 mars 2018 prenant connaissance de l’estimation du bien, sis 165A et B rue de Rodange à ATHUS, cadastré  B 2642 S3 et B 2642 B3 appartenant à Monsieur et Madame VIOT-LIEGEOIS, d’un montant de 150.000€, en ce compris l’indemnité de remploi et les intérêts d’attente, sans les frais de déménagement ; 

Considérant la promesse de vente établie le 18 avril 2018 par le Comité d’Acquisition d’Immeubles, au montant de 150.000€ et de 3.000€ pour les frais de déménagement ; l’Administration communale en aura la jouissance à compter du 31 décembre 2019 maximum, les vendeurs en auront l’occupation précaire via paiement d’un montant mensuel de deux cents (200) euros à l’Administration Communale et ce, à dater du paiement du prix par cette dernière ; 

Vu le crédit 930/712-56/2018 OE 2014-0009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 de la Ville d’AUBANGE ;
Attendu l’avis de légalité favorable n°46/2018 rédigé le 20 avril 2018 par le Directeur financier ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix « pour » et 2 abstentions (Messieurs MOROSINI et WEYDERS) sur 21 votants ;
DECIDE : 

Article 1er : D’approuver la promesse de vente de l’immeuble sis 165A et B rue de Rodange à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus, rédigé par le Comité d’Acquisition d’Immeubles ;

Article 2 : De consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation ;
Article 3 : De solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES

Article 4 : De mandater le Comité d’Acquisition d’Immeubles pour la rédaction de l’acte d’achat au nom de l’Administration communale d’AUBANGE.

Point n°28 – Délibération n°2846 - Décision de principe de procéder à l’acquisition de l’immeuble situé au n°147 rue de Rodange à ATHUS dans le cadre de la mise en œuvre de la fiche 1 de la rénovation urbaine d’ATHUS.
Le Conseil,

DECISION D’APPROBATION D’UNE PROMESSE DE VENTE POUR L’ACQUISITION DE L’IMMEUBLE SITUE N°147 RUE DE RODANGE A ATHUS DANS LE CADRE DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA FICHE 1 DE LA RENOVATION URBAINE D’ATHUS.

Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la Fiche 1 "Porte Sud" qui pour sa mise en œuvre nécessite l’acquisition d’immeubles rue de Rodange et notamment celui appartenant à Monsieur et Madame DUARTE DA MOTA-RIBEIRO, à savoir le 147 rue de Rodange à ATHUS ;

Vu sa décision n°31 du Collège Communal du 11 septembre 2017 de lancer l’expropriation de l’immeuble rue de Rodange 147 à ATHUS ;

Vu sa décision n°48 du Collège Communal du 9 octobre 2017 de confier cette mission au Comité d’Acquisition d’Immeubles ainsi que pour l’ensemble des biens situés sur cette fiche et de charger les Services Patrimoine et Rénovation urbaine ainsi que la juriste communale du suivi ;

Vu la décision n°41 du Collège Communal du 26 mars 2018 prenant connaissance de l’estimation du bien, sis 147 rue de Rodange à ATHUS, cadastré B 2620F appartenant à Monsieur et Madame DUARTE DA MOTA-RIBEIRO, d’un montant de 157.000€, en ce compris l’indemnité de remploi et les intérêts d’attente ; 

Considérant la promesse de vente établie le 18 avril 2018 par le Comité d’Acquisition d’Immeubles, au montant de 157.000€; l’Administration communale en aura la jouissance à dater du jour de la passation de l’acte authentique, Les loyers seront perçus par l’Administration Communale et ce, à dater du paiement du prix par cette dernière ; 

Vu le crédit 930/712-56/2018 OE 2014-0009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018 de la Commune d’AUBANGE ;
Attendu l’avis de légalité favorable n°45/2018 rédigé le 20 avril 2018 par le Directeur financier ;
Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 19 voix « pour » et 2 abstentions (Messieurs MOROSINI et WEYDERS) sur 21 votants ;

DECIDE : 

Article 1er : D’approuver la promesse de vente de l’immeuble sis 147 rue de Rodange à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus, rédigé par le Comité d’Acquisition d’Immeubles ;

Article 2 : De consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation ;
Article 3 : De solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES

Article 4 : De mandater le Comité d’Acquisition d’Immeubles pour la rédaction de l’acte d’achat au nom de l’Administration communale d’AUBANGE.

Point n°30 – Délibération n°2847 - Approbation d’un plan de bornage rue du Haut de Clémarais à AUBANGE.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Attendu courrier de la société BTMEX sollicitant l’approbation du plan de bornage dressé en date du 11/10/2016 et concernant la limite du domaine public jouxtant une parcelle sise rue de Clémarais à 6790 AUBANGE, cadastrée 1ère division, section A, n°1549H2 ;

Vu la délibération n°2443 du Conseil communal du 16/10/2017 décidant de vendre un excédent de voirie à Monsieur et Madame RUI-DE LIMA ;

Considérant que ce bornage implique la validation de l’alignement, à savoir la limite avec le domaine public communal représentée par les points 4-5-2 sur le plan ;

Considérant que ce plan ne soulève aucune remarque ;

A l’unanimité ;

DECIDE de valider le plan de bornage proposé.

COMMUNICATIONS
Point n°32 -  Délibération n°2848 - Courrier du Service public de Wallonie, Infrastructures routes bâtiments Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR relatif à l’approbation du règlement complémentaire sur la police de circulation routière – rue des Jardins à ATHUS.
Point n°33 – Délibération n°2849 - Tableau des décisions prises par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 (n°1708).
Réactions relatives à l’adoption d’une motion concernant la pérennisation des fonds européens pour notre Région suite au BREXIT votée en séance de Conseil communal du 05 février 2018 

Point n° 34 – Délibération n°2850 -  Courrier de Monsieur le Député  européen Marc TARABELLA, rue Wiertz, 60 à 1047 BRUXELLES.

Point n°35 – Délibération n°2851 -  Courrier de Monsieur le Ministre-Président, Rudy DEMOTTE, Place Surlet de Chokier, 15-17 à 1000 BRUXELLES.

Point n°36 – Délibération n°2852 - Courrier de Monsieur le Premier Ministre, Charles MICHEL, rue de la Loi, 16 à 1000 BRUXELLES.

Réactions relatives à l’adoption d’une motion demandant le rejet du projet de loi concernant les visites domiciliaires votée en séance de Conseil communal du 05 février 2018.

Point n°37 – Délibération n°2853 - Courrier de Madame la Députée fédérale, Catherine FONCK, Chaussée Romaine, 42 à 7080 NOIRCHAIN.

Point n°38 – Délibération n°2854 - Courrier de Monsieur le Premier Ministre, Charles MICHEL, rue de la Loi, 16 à 1000 BRUXELLES.

Point n°39 – Délibération n°2855 - Courrier de Monsieur le Président du Groupe PS, Ahmed LAAOUEJ, rue de Louvain, 21 à 1000 BRUXELLES.

Point n°40 – Délibération n°2856 - Courrier de Monsieur le Président du Groupe Open Vld, Patrick DEWAEL, Paleis der Natie – Natieplein 2 à 1008 BRUXELLES.
La séance est levée à 22h20.
